
DÉBATS DES COMMUNES

LES TRAVAUX DE LA CHAMBRE

LE DÉBAT SUR L'AGRICULTURE DANS L'OUEST
-LE RAPPORT DU COMITÉ DE LA PROCÉ-

DURE-PROJET DE SOLUTION

M. John Burton (Regina-EsI): J'aimerais
adresser ma question au président du Conseil
privé. Puisqu'il est probable que l'honorable
représentant rencontrera les autres leaders à
la Chambre dans la soirée, je me demande s'il
pourrait songer à s'entretenir avec eux de la
possibilité de consacrer un des jours prévus
de l'opposition à étudier la crise agricole, et
de demander à la Chambre de renvoyer le
rapport du comité de la procédure et de l'or-
ganisation à ce même comité, le chargeant de
réexaminer les parties du rapport auxquelles
on s'oppose?

Une voix: N'avez-vous donc pas confiance
dans votre propre leader à la Chambre?

L'hon. Donald S. Macdonald (président du
Conseil privé): J'étudierai volontiers la propo-
sition du député, surtout en ce qui a trait à la
politique agricole.

Des voix: Bravo!

LES RELATIONS OUVRIÈRES

LA GRÈVE DU TÉLÉPHONE EN COLOMBIE-
BRITANNIQUE-LES INITIATIVES DU

MINISTRE

M. Ray Perrault (Burnaby-Seymour): J'au-
rais une question à poser au ministre du Tra-
vail. Pendant sa visite dans l'Ouest du
Canada, le ministre a-t-il communiqué avec
l'une ou l'autre des parties qui s'opposent
dans le différend de la British Columbia Tele-
phone Company?

L'hon. Bryce S. Mackasey (ministre du Tra-
vail): Pas officiellement, monsieur l'Orateur,
mais j'ai rencontré les hauts fonctionnaires du
ministère du Travail dans l'Ouest et me suis
entretenu avec eux de cette question dans
tous les détails. Je ne puis que le répéter une
fois encore, il s'agit d'une grève tout à fait
légale. Le ministère du Travail n'a pas l'in-
tention d'intervenir, mais je suis sûr que nous
opérerons un rapprochement entre les parties
lorsque nous croirons le moment favorable et
lorsque les entretiens auront une chance de
succès.

M. Perrault: Monsieur l'Orateur ...

M. l'Orateur: A l'ordre. Nous avons dépassé
la période assignée. Nous ne pouvons nous
permettre qu'une dernière question. Le chef
de l'opposition pourrait peut-être la poser?

LES AFFAIRES EXTÉRIEURES

L'ÉMISSION DE LA RADIO NIGÉRIANE-LA DÉ-
CLARATION ATTRIBUÉE AU BRIGADIER-

GÉNÉRAL HAMILTON

L'hon. Robert L. Stanfield (chef de l'opposi-
fion): Je voudrais demander au secrétaire d'É-
tat aux Affaires extérieures si, à la suite du
dépôt du message du haut commissaire à
Lagos, en date du 14 juillet, le ministre s'est
assuré qu'on avait cité inexactement à la
radio du gouvernement nigérian les paroles
du brigadier-général Charles Hamilton, au
sujet du recours à la famine comme moyen
légitime de faire la guerre. S'il ne s'est pas
assuré de la chose, voudrait-il bien le faire?

L'hon. Mitchell Sharp (secrétaire d'État aux
Affaires extérieures): J'ignore si on garde des
enregistrements des paroles prononcées à la
radio nigériane, mais ce qui importe ici, c'est
que le brigadier Hamilton n'a pas prononcé
les paroles qu'on lui attribue.

ORDRES INSCRITS AU NOM
DU GOUVERNEMENT

PROCÉDURE ET ORGANISATION

MOTION D'ADOPTION DU 3 RAPPORT
DU COMITÉ PERMANENT

La Chambre reprend l'étude, interrompue
le mercredi 16 juillet, de la motion de M.
Blair, tendant à l'adoption du 3e rapport du
comité permanent de la procédure et de l'or-
ganisation, présenté à la Chambre le vendredi
20 juin 1969, et de l'amendement de M. Bald-
win (page 10963).

e (3.10 p.m.)

M. Mac T. McCutcheon (Lambton-Kent):
Monsieur l'Orateur, je signale dès le début
l'étrange situation dans laquelle je me trouve
pour prononcer un discours sur la procédure.
Quel drôle de moment en effet, pour être
chargé d'une telle tâche! D'abord, le leader de
la Chambre parle d'obstruction inutile.
Ensuite, le premier ministre (M. Trudeau)
déclare que c'est un débat supide. Et mainte-
nant, nous devons lever la séance à quatre
heures pour une réunion au sommet. Toute-
fois, j'ai certaines opinions qui ont pris forme
depuis quelques jours à propos de la raison
de cette impasse.

Elles ont été formellement confirmées
aujourd'hui par l'attitude arrogante du leader
du gouvernement à la Chambre. Il n'a même
pas su se montrer poli et accepter l'offre du
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